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La décision prise mercredi par
l’Office fédéral de l’aviation civile
(OFAC) de geler le nombre de vols
de nuit à Zurich pourrait rebondir
à Genève. Les associations de rive-
rains de Cointrin dénoncent les
nuisances sonores qu’ils subissent
depuis des années. Ils voient d’un
bon œil la mesure qui sanctionne
des dépassements des niveaux de
bruit admissibles. Kloten ne
pourra plus augmenter le nombre
de décollages à partir de 21 h et
d’atterrissages après 22 h 20 (no-
tre édition de jeudi).

«Nous allons étudier cela de
très près, prévient Jean-François
Bouvier, président de l’Associa-
tion des intérêts de Vernier-Vil-
lage. Nous voulons voir dans
quelle mesure cette limitation
améliorerait la situation à Genève
et si nous pouvons arriver à une
telle limitation. Elle pourrait avoir
un impact important sur le bien-
être des habitants.»

Pour le responsable de l’asso-
ciation basée à Vernier, qui jouxte
Cointrin, la décision de l’OFAC est
«une très bonne chose. Elle per-
met d’appliquer la loi fédérale sur
le bruit généré par les infrastruc-
tures aéroportuaires, qui est tou-
jours bafouée.» Jean-François
Bouvier estime que Genève Aéro-
port devrait être beaucoup plus
restrictif avec les vols de nuit. «Il
faudrait empêcher qu’un avion
décolle s’il est prévu qu’il arrive à
Genève après les heures limites»,
suggère-t-il.

Aujourd’hui, la piste de Coin-
trin est fermée entre 0 h 30 et 6 h,
sauf en cas de force majeure (vols
sanitaires, militaires ou encore de
test). Seuls les décollages de vols
en retard et les atterrissages sont
autorisés après 23 h. Leur nombre
est en hausse constante. Ainsi, sur

Les vols de nuit devront 
être limités à Zurich. 
Les riverains de Genève 
Aéroport espèrent 
une mesure similaire

La sanction contre Kloten 
fait du bruit à Cointrin
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Macron tente la «remontada» 
dans l’affaire Benalla

Le président Emmanuel Macron
est sorti de son silence dans l’af-
faire Benalla. Méthodiquement, il
déroule sa contre-attaque pour
tenter la «remontada», à l’image
du Barça l’an passé qui, battu 4-0
par le PSG à Paris, s’était qualifié
en remportant 6-1 le match retour
en Ligue des champions. Car le
président français, qui aime à filer
la métaphore footballistique, a en-
caissé une série de buts depuis la
diffusion de la vidéo montrant son
responsable des déplacements
Alexandre Benalla en train de ta-
basser un couple de manifestants
du 1er-Mai. Les auditions de hauts
fonctionnaires et du ministre de
l’Intérieur Gérard Collomb devant
les commissions d’enquête parle-
mentaires n’ont convaincu per-
sonne. Un seul élément en est res-
sorti: les responsabilités de cette
affaire remontent directement à
l’Élysée.

Le président Macron a donc
repris la balle au bond, après
avoir gardé le silence pendant six
jours, afin, sans doute, de savoir
dans quel sens le vent allait tour-
ner. Le début de sa contre-offen-
sive – qui est loin d’être terminée –
se décompose en trois étapes d’in-
tensité croissante.

1re étape, mardi 24 juillet

Emmanuel Macron s’invite, à la
surprise générale, à la Maison de
l’Amérique latine à Paris où les
députés de La République en mar-
che (LREM) fêtent la fin de la ses-
sion parlementaire. Sous les vi-
vats des siens, le président prend
un ton belliqueux: «S’ils cher-
chent un responsable, c’est moi et
moi seul! C’est moi qui ai fait

confiance à Alexandre Benalla.
C’est moi qui ai confirmé sa sanc-
tion (…)» D’une part, Macron
cherche à désamorcer les effets
négatifs causés par les auditions
de ses subordonnés. D’autre part,
il ressoude derrière lui sa majo-
rité, déboussolée par la séquence
«silence». Bien entendu, ses pro-
pos ont été aussitôt diffusés tous
azimuts.

2e étape, mercredi 25 juillet

Le chef de l’État profite d’un dé-
placement dans les Hautes-Pyré-
nées pour s’adresser directement
à des téléreporters: «Vous avez dit
ces derniers jours beaucoup de
bêtises sur les salaires (ndlr: per-
çus par Benalla), sur ses avanta-
ges. Tout cela était faux.» Il réitère
sa responsabilité en évoquant un
peu plus la personnalité de son
conseiller: «Je suis fier de l’avoir
embauché à l’Élysée, en raison de
son dévouement et de son par-
cours différent.» En effet, dans

l’entourage direct de Macron,
Alexandre Benalla est le seul à
n’être ni énarque ni issu de l’ad-
ministration préfectorale. En re-
vanche, le président reconnaît
que son conseiller a commis «une
faute réelle, grave». Auparavant,
Emmanuel Macron avait dit son
sentiment «d’avoir été trahi» et
«déçu» par les agissements du
conseiller.

3e étape, jeudi 26 juillet

«Lancé» la veille par son ex-pa-
tron, Benalla tient sa partie à son
tour. Dans une longue interview
au «Monde», il admet d’emblée
avoir «commis une grosse bêtise»
et même «une faute» et comprend
fort bien qu’Emmanuel Macron
éprouve le sentiment d’avoir été
trahi. Cela dit, il relativise la por-
tée de ses actes lors du 1er-Mai. Il
admet aussi avoir participé à la
conception de la future direction
de la sécurité de la présidence,
projet qui faisait l’objet de l’oppo-

sition du Ministère de l’intérieur.
Il accuse d’ailleurs «des politiques
et des policiers» d’avoir monté
son affaire en épingle: «Les gens
qui ont sorti cette information
sont d’un niveau important.» Tou-
tefois, il dédouane le ministre Gé-
rard Collomb. Pour Benalla, il
s’agissait en premier lieu d’attein-
dre le président en attaquant son
«maillon faible», tout en faisant
d’une pierre deux coups en se dé-
barrassant d’un conseiller trop
encombrant.

Cette contre-offensive de Ma-
cron n’a pas refroidi les esprits
parlementaires. Le chef du
groupe Les Républicains (LR)
Christian Jacob a déposé, hier
soir, une motion de censure con-
tre le gouvernement. De plus, le
corapporteur de la commission
d’enquête de l’Assemblée natio-
nale, Guillaume Larrivé (LR), a
suspendu sa participation à cette
commission devenue, selon lui,
«une parodie».

Le chef de l’État 
entame sa contre-
attaque. Dans «Le 
Monde» de jeudi, 
Benalla, le garde du 
corps au centre du 
scandale, épargne 
son président
Jean-Noël Cuénod Paris

À la rencontre des Français et des touristes jeudi dans les Pyrénées, Emmanuel Macron s’est 
offert un bain de foule à La Mongie. Évidemment, Benalla ne l’a pas accompagné. REUTERS

Turquie
Trump menace
Donald Trump a annoncé jeudi 
d’«importantes sanctions» 
contre la Turquie si elle ne libère 
pas «immédiatement» un 
pasteur américain jugé pour 
terrorisme, au risque d’enveni-
mer des relations déjà tendues 
avec Ankara. Pour le président 
des États-Unis, le pasteur 
Andrew Brunson, «un formida-
ble chrétien et père de famille», 
«souffre beaucoup». Celui-ci est 
accusé de travailler pour le 
réseau du prédicateur Fethullah 
Gülen et pour les séparatistes 
kurdes du PKK. ATS

Imran Khan revendique la 
victoire sur fond de tensions

les cinq premiers mois de l’année,
ils ont augmenté de 22% par rap-
port à 2017. «Le nombre toujours
plus grand de mouvements en-
traîne une hausse des retards, ex-
plique Taline Abdel Nour, porte-
parole de Genève Aéroport. Si un
problème survient en fin d’après-
midi ou en début de soirée, nous
n’arrivons plus à rattraper les dé-
lais et des vols doivent décoller
après 22 h.»

L’aéroport genevois est en
constante discussion avec les rive-
rains et la Confédération sur la
question du bruit, très sensible. À
l’instar de Kloten, Cointrin court
le risque de se faire taper sur les
doigts s’il génère trop de nuisan-
ces. «L’OFAC peut intervenir à
tout moment, précise la porte-pa-
role. La décision prise pour Zurich
nous conforte dans les mesures
que nous mettons en place en ma-
tière de bruit.» Genève Aéroport
essaie notamment de limiter le
nombre de décollages entre 21 h
et 22 h, pour tenter de réduire le
nombre de décollages nocturnes
en retard. Les compagnies sont
aussi encouragées à utiliser des
appareils plus gros et moins
bruyants car des taxes s’appli-
quent en fonction de la catégorie
d’avion après 22 h.

L’OFAC indique pour sa part
que la mesure a été prise à Zurich
car l’aéroport avait dépassé les ni-
veaux de bruit admissibles fixés
par le plan sectoriel de l’infra-
structure aéronautique (PSIA). À
Genève, ce plan est encore en
cours de définition. La fiche PSIA
de Cointrin devrait être adoptée
d’ici à cet automne par le Conseil
fédéral. Julien Culet

10 387
avions ont atterri ou décollé à 
Cointrin l’an passé après 22 h, 
soit 13% de plus qu’en 2013

de l’appui en sous-main de la puis-
sante armée dans sa quête du pou-
voir.

Le dépouillement des bulletins
a pris énormément de retard en
raison de «problèmes techniques»
liés à l’utilisation d’un nouveau
logiciel électoral, a justifié la Com-
mission. Ces problèmes ont ali-
menté de nombreuses accusa-
tions de fraude de la part des
autres partis en lice, notamment
le PML-N, qui a fait savoir dès mer-
credi soir qu’il «rejetait intégrale-
ment les résultats (…) du fait d’ir-
régularités manifestes et massi-
ves».

La controverse fait suite à une
campagne déjà considérée par
certains observateurs comme
l’une des plus «sales» de l’histoire
du pays en raison de nombreuses
manipulations présumées, et
marquée par une visibilité accrue
des partis religieux extrémistes.
Pour les analystes, cette série
d’événements fait planer une om-
bre sur la légitimité du scrutin et
risque d’ouvrir la voie à une nou-
velle période d’instabilité. ATS

«Nous avons réussi. On nous a
donné un mandat», a déclaré
Imran Khan jeudi lors d’une inter-
vention télévisée en direct depuis
son QG de Bani Gala, à quelques
kilomètres d’Islamabad. Les résul-
tats officiels du scrutin, marqué
par un climat très tendu et des
accusations de fraude, n’avaient
pas encore été communiqués
jeudi soir par la Commission élec-
torale pakistanaise.

Malgré cela, des centaines de
partisans de l’ex-joueur de cric-
ket, souvent jeunes, avaient célé-
bré dès mercredi soir sa victoire
attendue en dansant et chantant
dans les rues. Imran Khan «a mo-
tivé la jeunesse», s’enthousiasmait
Fahad Hussain, 21 ans. Pourtant
Imran Khan, qui a promis l’avène-
ment d’un «nouveau Pakistan»,
est soupçonné d’avoir bénéficié

L’ex-champion de cricket a 
revendiqué jeudi la victoire 
de son parti aux élections 
législatives de la veille au 
Pakistan

Espagne

Plus de 600 migrants originaires 
d’Afrique subsaharienne ont 
franchi jeudi depuis le Maroc une 
barrière frontalière pour entrer 
dans l’enclave espagnole de 
Ceuta. Pour mémoire, le nouveau 
gouvernement espagnol a prévu 
de retirer cette clôture de 
6,5 mètres de hauteur. ATS
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Sécurité
Fausse alerte
Un avion d’Air China qui reliait 
jeudi Paris à Pékin a dû faire 
demi-tour trente minutes après 
son décollage de l’aéroport 
Charles-de-Gaulle. La raison? Une 
alerte terroriste à bord du vol 
CA876 qui serait le résultat d’un 
malentendu entre la compagnie 
chinoise et un passager resté au 
sol. L’avion est reparti, avec huit 
heures de retard.. Réd.

Cambodge
Inondation
L’eau du barrage hydroélectri-
que qui s’est rompu lundi au 
Laos, submergeant des villages 
et faisant plus de 130 disparus, a 
désormais atteint le Cambodge 
voisin. Elle a englouti 17 villages 
cambodgiens sur son passage. 
«Nous avons évacué 5600 
villageois, car leurs maisons 
étaient submergées», ont 
indiqué les autorités jeudi. ATS

tion de savoir pourquoi. Et s’il
s’agit de raisons religieuses, nous
le noterons dans notre rapport à
la Municipalité.»

Pas une raison suffisante
Si aucune recommandation n’a été
faite à la commission par le Can-
ton, Nicolas Sallien, chef de service
adjoint au Service de la population
soutient la démarche. «Si un candi-
dat refuse de serrer la main des 
élus, il est intéressant pour eux de
demander pourquoi.» Il rappelle 
toutefois qu’il ne s’agit pas d’un 
critère d’intégration au sens de la 
loi cantonale et que cela ne consti-
tue pas en soi une raison pour refu-
ser une naturalisation. «Mais dans
le cas de la procédure visant à éva-
luer l’intégration du candidat, il 
paraît évident que cette thémati-
que, qui fait partie des usages cou-
rants et actuels, s’inscrit naturelle-
ment dans l’accueil de tout candi-
dat en audition.»

La Commission de naturalisa-
tion ne précise pas si l’attitude du
couple qu’elle a auditionné s’ex-
plique par des motifs religieux, ni
quelle était sa religion. Mais
comme le montrent les réactions
sur les réseaux sociaux jeudi, les
affaires de poignées de main refu-
sées n’ont pas fini de déchaîner
les passions. En 2016 déjà, deux
jeunes musulmans qui refusaient
ce salut à leur enseignante à Bâle-
Campagne avaient déclenché un
débat national. 
Chloé Banerjee-Din

On l’apprenait jeudi dans nos co-
lonnes. Depuis le 1er  mai, la Com-
mission de naturalisation de Lau-
sanne a adapté ses procédures
pour y introduire une poignée de
main systématique avec les candi-
dats au passeport suisse. Coïnci-
dence ou non, ce changement est
intervenu après qu’un couple a
refusé de serrer la main d’élus du
sexe opposé lors d’une audition.

Désormais, chaque entretien
avec la Commission de naturalisa-
tion commencera donc par une
poignée de main. Mais inutile de
chercher une information à ce su-
jet sur le site Internet de la Ville,
en tout cas pour l’instant. «C’est
une entente orale, précise Éliane
Aubert, présidente de la Commis-
sion de naturalisation. Nous en
avons discuté, et cette décision a
été prise à la majorité des mem-
bres présents.»

L’élue indique que, depuis le
changement de procédure, aucun
candidat n’a refusé une main ten-
due. Mais que se passera-t-il si cela
arrive? «Cela va nous interpeller.
C’est un signe qu’il y a matière à
investiguer plus profondément la
question de l’intégration de la per-
sonne. Nous allons poser la ques-

À Lausanne, la Commission
de naturalisation instaure 
la poignée de main 
lors de ses auditions. 
Mais la décliner ne sera 
pas déterminant

Pas de poignée de main, 
pas de passeport suisse?


